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ARTICLE 36

Après la première occurrence du mot :

« santé »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 13 :

« et aux établissements médico-sociaux au titre du fonds d’intervention régional, ainsi que
les engagements pris en contrepartie, sont inscrits et font l’objet d’une évaluation dans le cadre des
contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens mentionnés respectivement à l’article L. 6114-2 et à
l’article L. 313-11 du code de l’action sociale et des familles. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif de cet amendement est d’imposer de la même manière que cela est prévu pour
les  établissements  de  santé,  une  traçabilité  et  une évaluation  des  financements  alloués  aux
établissements médico-sociaux dans le cadre de contrats d’objectifs et de moyens conclus avec ces
établissements, tout en  rendant obligatoire la conclusion de tels contrats lorsque les établissements
bénéficient de financements dans le cadre du FIR.


